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Démocratie : 
crise ou renouveau ?
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# Edito

Comment redonner du souffle à notre démocratie ?

La défiance qui entoure le fonctionnement de notre démocratie atteint aujourd’hui un niveau préoccupant. Les défis considérables que représentent la mondialisation, la montée des inégalités, les enjeux écologiques et l’avenir de notre modèle social ne trouvent pas de réponses jugées suffisantes par nos concitoyens. Il en résulte un désintérêt croissant pour la chose publique ainsi qu’un discrédit manifeste à l’endroit des gouvernants qui se traduisent par la montée de l’abstention et l’audience élevée de courants populistes, bien décidés à remettre en cause le cadre classique de la démocratie représentative.

Ce numéro double de Cahiers français vise à cerner les raisons profondes de ce malaise démocratique et les moyens de le surmonter. Après avoir exposé l’origine et les formes que prennent ces divers blocages, remises en cause ou contestations dont pâtissent le fonctionnement de nos institutions comme l’exercice du pouvoir, nous exposerons les multiples voies qui s’offrent aujourd’hui pour revitaliser notre démocratie, tant sur le plan national que local. Les perspectives qu’apportent les pratiques de plus en plus fréquentes et institutionnalisées de démocratie participative et délibérative laissent augurer en effet des changements profonds. C’est aussi à la faveur de la résolution des crises que nous avons vu se multiplier ces dernières années que la démocratie peut retrouver un nouveau souffle. Les avancées récentes de la construction européenne, qui seront évoquées dans les articles qui clôturent ce dossier, nous en offre un exemple éclairant.

Dans les autres rubriques, nous proposons une réflexion sur l’avenir des régions après la réforme territoriale de 2015, ainsi qu’un débat portant sur les missions de l’école. Le « Point sur » présente un bilan provisoire des expériences de relocalisations. Enfin, le « C’était en » retrace l’histoire du Journal officiel depuis sa première publication en 1870.

Cahiers français

Au fil de l’élaboration de ce numéro, il nous est apparu qu’un dossier classique ne pouvait suffire à traiter des multiples enjeux et questionnements qui traversent la démocratie. Un numéro double s’est en effet imposé et nous prions les lecteurs de bien vouloir nous excuser du délai nécessaire à sa mise au point.









# Politiques publiques - [image: ]Les régions françaises dans l’action publique : 
tout change pour que rien ne change ?


Romain Pasquier

Directeur de recherche au CNRS, chaire TMAP/Sciences Po Rennes

Nouvelle carte des régions, gestion des fonds européens, « spécialisation » des compétences régionales, instauration de schémas régionaux prescriptifs… En 2014-2015, la République décentralisée connaît une série d’évolutions notables en matière de régionalisation. Cinq ans plus tard, on constate pourtant que la gouvernance territoriale « à la française » a peu changé…
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Les régions à l’épreuve de la réforme territoriale

La réforme de la carte régionale s’inscrit dans une histoire singulière de la décentralisation en France. Entrées par la « petite porte » lors des lois de décentralisation en 1982-1983, les régions françaises voient leur champ d’action s’élargir notablement en près de quarante ans d’existence (Tudi Kernalegenn et Romain Pasquier, Trente ans de démocratie régionale. Des régions pour quoi faire ?, Berger-Levrault, Paris, 2018). Pourtant, le fait régional reste fragile.



Fait régional et décentralisation

Les régions, qui ont pu être présentées comme les lointaines héritières des provinces de l’Ancien Régime, cristallisent le clivage entre ceux qui perçoivent les « particularismes » locaux et régionaux comme des menaces permanentes pour l’unité de la République, et ceux qui les brandissent pour appeler à une réorganisation de l’État républicain. Il faut attendre les années 1960 et 1970 et la montée en puissance des mobilisations régionalistes en Bretagne, Corse et Occitanie notamment, pour que la région acquière une dimension proprement politique et de revendication démocratique. Jusque-là, la région est simplement considérée comme un échelon fonctionnel pertinent pour réformer l’action de l’État sur le plan économique et accélérer l’aménagement du territoire. La carte des régions de 1956 est ainsi directement issue de la planification régionale généralisée en 1955. La Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR), créée en 1963, par un proche du général de Gaulle, Olivier Guichard, accroît encore cette tendance avec le lancement en 1964 des Commissions de développement économique régional (CODER). À partir de la deuxième moitié des années 1960, un courant d’opinion critiquant les limites du « régionalisme fonctionnel » et favorable à l’instauration d’un « véritable » pouvoir régional se développe, en particulier au sein de la gauche française en pleine recomposition. La possibilité de rallier sous la bannière de la gauche unifiée les mouvements régionalistes breton, occitan et corse, ajoutée aux victoires successives du Parti socialiste aux élections locales dans les années 1970, finissent par convaincre ses dirigeants de la nécessité d’une grande réforme territoriale. Le vote des lois de décentralisation par la majorité socialiste, en 1982, marque une étape importante dans le processus de régionalisation en France. Pour la première fois de son histoire institutionnelle, l’État reconnaît les régions comme des collectivités territoriales à part entière. L’article 59 de la loi du 2 mars 1982 précise : « Les régions sont des collectivités territoriales. Elles sont administrées par un conseil régional élu au suffrage universel direct. »
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Les premières lois de décentralisation

Les premières lois de décentralisation sont adoptées peu après l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République. Elles sont préparées par Gaston Defferre, ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation. Adoptées à partir de 1982, ces « lois Defferre » instaurent une nouvelle articulation des pouvoirs entre l’État, les régions, les départements et les communes. De 1982 à 1986, 25 lois complétées par environ 200 décrets se succèdent. Cet ensemble compose ce que l’on appellera par la suite l’acte I de la décentralisation.

Romain Pasquier





Plus de vingt ans après les premières élections régionales de 1986, la région est devenue une institution politique qui compte avec l’investissement de leaders politiques d’envergure nationale. Cependant, alors que dans plusieurs pays de l’Union européenne la région est, avec le niveau national, l’échelon majeur de la vie politique, l’espace régional en France n’a que peu de réalité culturelle, sociale ou médiatique, à l’exception de la Bretagne, de la Corse, de l’Alsace ou des régions d’outre-mer (Romain Pasquier, Le pouvoir régional. Mobilisations, décentralisation et gouvernance en France, Paris, Presses de Sciences Po, Paris, 2012, 380 p.). La relative facilité avec laquelle le gouvernement de Manuel Valls, au nom de supposées économies d’échelle, parvient à diminuer de moitié le nombre de régions en 2015, illustre cette fragilité identitaire. Le processus de réforme est en effet totalement soustrait au débat citoyen et même à l’influence des élites politiques régionales. La haute fonction publique d’État, qui entoure et conseille le président de la République et le Premier ministre de l’époque, impulse en quelques semaines une réforme spectaculaire de la carte régionale (loi nº 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral) avant même de redéfinir le rôle des régions (loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe).
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Siège du conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur, à Marseille
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L’extension régulière du champ d’action des régions

En trente ans de décentralisation, la capacité d’action des régions françaises est indiscutablement montée en puissance. Cependant, les lois de décentralisation de 1982 construisent une image brouillée des régions françaises qui sont mises au même niveau que les autres échelons territoriaux. Aucune hiérarchie n’est établie entre les différents échelons de collectivités, contrairement aux États fédéraux ou régionaux. Les compétences de la région, énumérées par la loi du 2 mars 1982, sont développées par plusieurs lois qui précisent un tant soit peu la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État. On peut dégager plusieurs grands axes d’intervention du niveau régional : le développement économique, l’aménagement du territoire, la formation professionnelle et la construction des lycées. Enfin, les régions ont des compétences plus éclatées en matière d’environnement (parcs naturels régionaux), de recherche, d’infrastructures et de communication (transports régionaux de voyageurs, ports fluviaux), de préservation du patrimoine culturel (archives, musées) et de soutien à la création artistique.
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L’entretien et la construction des lycées (ici à Villeurbanne en 2020) sont l’une des principales compétences de la région
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Cependant, ce panorama ne doit pas faire illusion : il n’est pas complet et ne peut l’être, dans la mesure où les collectivités régionales ne cessent de développer des actions à la marge de la légalité tandis que les procédures de financement contribuent, elles aussi, à bousculer l’ordre voulu par le législateur.

En effet, les champs de compétence des régions se voulaient spécialisés ; ils se révèlent assez flous. Les régions, à l’instar des autres collectivités territoriales, ont débordé le cadre d’une spécialisation souhaitée dans le domaine économique pour prendre en charge un ensemble de problèmes diversifiés : culture, environnement ou tourisme. Le transfert de la gestion des fonds européens aux régions par la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014 renforce leur capacité d’action mais aussi la transversalité des financements croisés. Et ce ne sont pas les hésitations du législateur dans sa volonté de spécialiser les compétences régionales qui vont éclaircir le paysage institutionnel. La loi NOTRe du 7 août 2015 spécialise en effet les compétences régionales et départementales mais elle assortit cette spécialisation de tellement d’exceptions que les ressorts de la défunte clause générale de compétences sont loin d’avoir disparu. Par ailleurs, elle dote les régions de nouveaux schémas directeurs prescriptifs, embryon d’un pouvoir normatif régional : le schéma régional de développement économique d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) et le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET).



La clause générale de compétence (CGC) est un concept juridique traduisant la capacité d’initiative d’une collectivité territoriale dans un domaine de compétences au-delà de celles qui lui sont attribuées de plein droit, sur le fondement de son intérêt territorial en la matière.





Dans ce panorama général, les budgets des régions ont crû nettement depuis vingt ans, à la suite notamment du transfert de la gestion des trains express régionaux (TER) en 2002, des personnels techniques des lycées ou des crédits AFPA pour la formation professionnelle en 2004, ou plus récemment les transferts en matière de transports non urbains et scolaires des départements aux régions initiés par la loi NOTRe. Ainsi, en 2010, la part des régions représentait 12 % des dépenses des administrations publiques locales contre 31 % pour les départements et 57 % pour le secteur communal (communes et groupements de communes à la fiscalité propre), en 2019 la part des régions s’établit à 15 % contre 28 % aux départements et 57 % pour le secteur local (Les chiffres clés des régions, édition 2 020). Cependant, alors que la réforme territoriale lancée par François Hollande annonçait plusieurs milliards d’économies, la Cour des comptes a constaté qu’à périmètre constant les dépenses régionales ont augmenté de 207 millions d’euros entre 2015 et 2018 (Cour des comptes, Les finances publiques locales, fascicule 2, 2019). Les gains d’efficience visés par cette réforme de la carte régionale restent aujourd’hui très limités. Au contraire, des surcoûts sont même identifiés, notamment en matière de rémunération des personnels administratifs et d’indemnités des élus. Les économies d’échelle annoncées sont donc restées marginales, essentiellement cantonnées aux contrats d’assurance, dépenses énergétiques, achats de fournitures. Les coûts de personnel, de structure et de fonctionnement ont, quant à eux, fortement augmenté dans la plupart des régions fusionnées.











Les régions à l’épreuve de la gouvernance multiniveaux

Les invariants de la gouvernance territoriale sont aujourd’hui toujours parfaitement identifiables : un mille-feuille institutionnel plus que vivace, une recentralisation financière, et donc politique, accrue. Le pouvoir des régions se jouera donc à l’avenir sur leur capacité normative, à l’instar d’autres régions européennes puissantes. Les avancées législatives, bien que timides, sur la différenciation territoriale constituent de ce point de vue des opportunités à saisir.
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La loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains a prévu un transfert aux conseils régionaux de la gestion du transport express régional (TER), transfert devenu effectif le 1er janvier 2002
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Mille-feuille et recentralisation

Si la réforme de la carte régionale a diminué le nombre de régions, le poids du mille-feuille institutionnel est resté quasi intact dans l’Hexagone. Au 1er janvier 2019, la France compte 18 régions, 101 départements, 1 254 EPCI (établissements publics de coopération intercommunale) à fiscalité propre, 34 970 communes (« Villes et communes de France », Tableaux de l’économie française, édition 2020, Insee). La réforme territoriale ne constitue pas une rupture de ce point de vue. Elle prolonge, sinon complexifie, une gouvernance territoriale « à la française » marquée par une très forte fragmentation institutionnelle et un déficit de coordination horizontale. Rappelons que la réforme territoriale de 2015 devait également enclencher une disparition progressive des conseils départementaux, en particulier en milieu urbain. Il n’en a rien été (à l’exception du département du Rhône sur le territoire de la Métropole de Lyon), la fusion des régions contribuant même à revitaliser l’échelle départementale tant les périmètres géants des nouvelles régions (Nouvelle Aquitaine, Occitanie, Grand Est) ont légitimé le maintien d’un échelon intermédiaire. Les régions doivent donc agir dans un contexte de concurrence territoriale finalement assez similaire à celui d’avant 2015. Sur le volet du développement économique, elles doivent composer avec des métropoles puissantes. Sur celui de l’aménagement du territoire, elles doivent prendre en compte des départements sans doute affaiblis, mais bien décidés à faire de la « solidarité territoriale » le fer de lance de leur résurrection.



La capacité normative (ou pouvoir normatif) est le pouvoir d’édicter des normes, des règles générales de droit ou des décisions qui créent des droits ou des obligations pour ceux à qui elles sont destinées.





À ces concurrences territoriales traditionnelles s’ajoute une dynamique de recentralisation financière portée par tous les gouvernements centraux depuis une vingtaine d’années, en particulier depuis la crise économique de 2008 (Alistair Cole, Romain Pasquier et Christian de Visscher, « Les régions européennes face à la crise : une grille de lecture comparative », Revue internationale de politique comparée, 2016/3, vol. 23, p. 285-300). Cette recentralisation se traduit par une diminution de la part de la fiscalité locale dans les recettes des collectivités territoriales, celle-ci étant remplacée par des transferts financiers de parts sur des impôts nationaux ou des dotations de l’État, autant d’instruments financiers sur lesquels les collectivités territoriales ont très peu sinon aucune marge de manœuvre. La suppression de la taxe professionnelle sous le quinquennat de Nicolas Sarkozy, la baisse des dotations d’État sous le quinquennat de François Hollande s’inscrivent dans cette dynamique. Depuis 2017, ­Emmanuel Macron a poursuivi cette politique avec la suppression progressive de la taxe d’habitation et un contrôle accru des dépenses locales surnommé « Pacte de Cahors », du nom de la ville où s’est tenue la Conférence nationale des territoires le 14 décembre 2017, actant les ­principes de la contractualisation instaurant cet encadrement. Ce dispositif, prévu par la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, concerne 322 collectivités et vise à encadrer l’évolution de leurs dépenses de fonctionnement (avec un objectif contraignant d’une hausse maximale de 1,2 %), et de leur dette. Via ce dispositif sans précédent dans l’histoire de la décentralisation, l’exécutif a engagé un bras de fer avec les principales associations de représentation des pouvoirs locaux et régionaux.
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Congrès des régions de France, Marseille les 26 et 27 septembre 2018
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Capacité politique et différenciation territoriale

En France, les régions demeurent fondamentalement entravées par la faiblesse de leur pouvoir normatif. L’autonomie d’une politique publique s’évalue en effet à l’aune des ressources juridiques, financières et organisationnelles qui peuvent être mobilisées par les acteurs pour la mettre en œuvre. Or, l’État reste le seul acteur disposant de « la compétence des compétences », pour reprendre l’expression du juriste Raymond Carré de Malberg (1861-1935), c’est-à-dire de la capacité politique à déterminer sa propre compétence et donc celles des autres institutions publiques. La dernière réforme territoriale n’a pas affecté le quasi-monopole du pouvoir normatif étatique.
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Panorama de la ville de Trente, chef-lieu de la région autonome italienne du Trentin-Haut-Adige. À la différence de leurs homologues françaises de métropole, certaines régions italiennes sont dotées d’un statut spécial leur conférant de larges pouvoirs législatifs et une grande autonomie financière.
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Contrairement aux situations fédérales (Allemagne) ou d’autonomie régionale (Espagne, Italie, Royaume-Uni) en Europe, les régions françaises ne concourent en aucune manière à la production normative ni même à l’adaptation territoriale de la norme nationale (Romain Pasquier, « Les systèmes territoriaux de l’Union européenne », Cahiers français, no 362, 2011, p. 13-18). À l’exception des pouvoirs du maire en matière de police et d’urbanisme, les collectivités territoriales françaises, dont les régions, disposent avant tout de compétences de mise en œuvre souvent partielles et non de conception globale des dispositifs d’intervention. Par exemple, une conception de politiques publiques plus ambitieuses en matière de formation, de transports ou de gestion des lycées supposerait que les régions puissent exercer des compétences étatiques en matière de délivrance de diplômes, de schémas directeurs prescriptifs ou de gestion du personnel enseignant. Par sa puissance normative quasi intacte, l’État s’ingénie à gouverner l’action publique régionale à distance.
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La révision constitutionnelle du 28 mars 2003

Présentée par le Premier ministre, Jean-Pierre Raffarin, cette réforme, communément nommée « Acte II de la décentralisation », consacre l’existence juridique des régions en les inscrivant dans la Constitution et reconnaît aux collectivités locales des compétences élargies. La loi constitutionnelle no 2003-276 du 28 mars 2003 inscrit le droit à l’expérimentation à l’article 37-1 et au quatrième alinéa de l’article 72 de la Constitution.

L’article 37-1 dispose que « La loi et le règlement peuvent comporter, pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère expérimental. » Il donne un fondement constitutionnel aux expérimentations portant sur le transfert de compétences nouvelles aux collectivités territoriales, déjà engagées depuis plusieurs années, par exemple en matière de transport ferroviaire régional de voyageurs.

Le quatrième alinéa de l’article 72 prévoit, quant à lui, que « Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d’exercice d’une liberté publique ou d’un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l’a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l’exercice de leurs compétences. » Il pose ainsi la question du pouvoir normatif des collectivités territoriales et leur donne la possibilité d’adapter les lois et règlements nationaux aux situations locales.

Le pouvoir normatif des collectivités territoriales est désormais reconnu par la Constitution. Il reste toutefois subordonné à celui des autorités nationales et moins étendu que celui de certaines de leurs homologues des États membres de l’Union européenne.

Romain Pasquier





Dès lors, les outils d’action publique des régions sont limités à deux catégories essentielles : la planification non contraignante et la subvention. Les institutions régionales multiplient les outils de planification (plans, stratégies, schémas, chartes) dans tous les secteurs d’intervention qu’elles investissent. Ceux-ci se construisent systématiquement autour d’un diagnostic territorial des forces et des faiblesses régionales dans le champ d’intervention considéré, suivi d’une série de préconisations. Disons-le tout net, l’efficacité de ce genre d’outils est très relative dans la mesure où elle repose sur la bonne volonté des autres acteurs publics ou privés, les régions n’exerçant aucune tutelle sur les autres collectivités territoriales. Dès lors, ces trente dernières années, la subvention ou le cofinancement d’un projet local, national ou européen sont restés le plus sûr moyen d’influence pour l’action publique régionale dans la mesure où elles ont pu conditionner leur aide financière à des objectifs ou à des cahiers des charges précis. La loi NOTRe a poursuivi un objectif extrêmement ambitieux en dotant le SRADDET, réalisé sous l’égide de la seule région, d’une portée prescriptive et opposable aux documents locaux de planification. L’appropriation de cet exercice par les exécutifs régionaux s’avère cependant très inégale. La plupart des régions en ont fait le support d’une véritable stratégie concertée, permettant de donner corps aux nouvelles identités régionales et de répondre aux grandes questions du moment : avenir des espaces ruraux isolés, articulation des métropoles avec les réseaux de villes et agglomérations moyennes, mise en œuvre de la transition énergétique, renforcement de l’intermodalité, etc. Cependant, ces documents reposent sur des orientations très génériques, sans véritable portée opérationnelle, faisant directement écho aux limites juridiques et budgétaires des régions françaises.
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Avant la naissance de la collectivité européenne d’Alsace en 2021, un premier projet de fusion des départements du Haut et Bas-Rhin avait donné lieu en avril 2013 à un référendum qui s’était soldé par un échec
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Ces dernières peuvent néanmoins espérer à l’avenir s’appuyer sur le droit à la différenciation pour gagner en capacité politique. Dans son discours du 17 juillet 2017, Emmanuel Macron annonçait ainsi une relance de l’expérimentation, celle qui permet de nouveaux transferts de compétences (article 37-1 de la Constitution, depuis 2003) aux collectivités qui le demandent. Le tabou de l’expérimentation ad hoc semble donc en passe d’être levé. Or, le droit à l’expérimentation tel qu’il est défini dans la Constitution n’autorise pas une expérimentation à géométrie variable. Si elle est jugée réussie elle doit être généralisée au bout de cinq années ou s’arrêter. L’avant-projet de loi « Décentralisation, différenciation, déconcentration et décomplexification » (dit 4D), qui devrait être examiné en 2021, devrait permettre l’exercice de compétences à la carte pour les régions qui le souhaiteraient. Après la création de plusieurs collectivités à statut particulier en 2018 (collectivité de Corse) et en 2021 (collectivité européenne d’Alsace), cette future loi 4D annonce sans doute une nouvelle étape dans la construction d’une France à géométrie variable. Confrontés aux enjeux d’une action publique toujours plus complexe, les systèmes d’acteurs se différencient dans leurs stratégies territoriales. Un droit à la différenciation élargi, en particulier à l’échelle régionale, peut donc constituer une voie intéressante pour la modernisation du service public et une redéfinition de la frontière entre les politiques régaliennes et non régaliennes. #
















# Dossier - [image: ]Démocratie : 
crise ou renouveau ?





 [image: ]
© RAWPIXEL.COM – STOCK.ADOBE.COM










La démocratie représentative est-elle en crise ?

Luc Rouban

Directeur de recherche au CNRS Centre de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof)

La défiance des citoyens vis-à-vis des élus et des institutions politiques illustre la montée progressive des populismes et régimes « illibéraux » en Europe. Simple épiphénomène politique ou crise de la représentation ?

Depuis les premiers philosophes libéraux du XVIIe siècle, comme John Locke, une relation avait été établie entre propriété, prospérité économique et organisation d’une division du travail politique qui justifiait la démocratie représentative (Traité du gouvernement civil, 1690, Flammarion, Paris, 1992). La liberté des acteurs économiques impliquait qu’ils fussent représentés et le pouvoir législatif était considéré comme le pouvoir suprême. Le retour en force d’une demande de démocratie directe et d’une critique de la représentation trouve ses racines dans la remise en cause de cette vision idyllique de la démocratie libérale, présentée imprudemment par certains comme l’achèvement de l’histoire (Francis Fukuyama, La fin de l’histoire et le dernier des hommes, Flammarion, Paris, 1992). En effet, la thèse d’un consensus universel sur ce modèle libéral (dont les États-Unis formaient évidemment la matrice) qui devait entraîner la fin des conflits idéologiques s’est révélée fausse. En Europe, cette critique s’est développée à partir de la signature du traité de Maastricht en 1992 qui a entraîné des transferts importants de souveraineté, à commencer par la création monétaire. La démocratie représentative est alors accusée d’avoir trahi le peuple souverain (en France, notamment par le Front national et la gauche radicale) pour complaire au marché, dépossédant les citoyens de tout contrôle réel sur les décisions. Le capitalisme financier et la mondialisation, les crises environnementales et sanitaires ont mis un coup d’arrêt à l’idée d’un long processus d’émancipation des individus comme à celle d’une délégation du pouvoir à des représentants devenus suspects de conflits d’intérêts et peu efficaces. Néanmoins, la démocratie représentative a toujours été non seulement contestée dans ses modalités de mise en œuvre mais encore dans son principe même car elle exprime un équilibre à trouver et à renouveler sans cesse entre le besoin d’unité et le besoin de différence ou de pluralité.



Une contestation ancienne

Dès la Révolution française, l’avènement de la souveraineté nationale – qui se substitue à une souveraineté de droit divin, incarnée dans la personne du roi –, et donc de sa représentation au sein d’une assemblée délibérante, suscite des interrogations et des critiques. À droite, les monarchistes dénoncent le fait que la démocratie ne pouvait convenir à une multitude prise de passions et manœuvrée par les démagogues. À gauche, les précurseurs du socialisme, comme Gracchus Babeuf mais surtout les Enragés, dénoncent l’illusion de confier à des représentants élus la volonté du peuple qui allait nécessairement être trahie. Ils associent égalité et démocratie populaire, celle-ci s’exerçant sans intermédiaire. Jacques Roux écrit ainsi : « Peuple ! Sous le règne de la liberté, tu dois avoir sans cesse les yeux fixés sur tes magistrats » (Le Publiciste de la République française, no 247, 25 juillet 1793, p. 4).
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Portrait du philosophe anglais John Locke (1632-1704). Un des penseurs du libéralisme politique, il défend l’idée d’un équilibre des pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire) et d’un pouvoir politique n’entraînant pas une perte de liberté pour les individus qui lui sont soumis
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Mais quelques années auparavant, le sens même de l’idée de représentation avait été longtemps débattu aux États-Unis au lendemain de la guerre d’Indépendance, car à la théorie du représentant chargé d’un mandat impératif, simple délégué devant seulement transmettre les demandes des États fédérés, s’opposait la thèse des fédéralistes qui voyaient dans le représentant un mandataire autonome, appelé plus ou moins à se professionnaliser, et devant travailler pour le bien commun au-delà de ses racines locales (Luc Rouban, La démocratie représentative est-elle en crise ?, coll. « Doc en poche », La Documentation française, Paris, 2018).

Aux XIXe et XXe siècles, les critiques se sont faites bien plus radicales : l’anarchisme et ses multiples variantes, qui se déploient dès la fin du XIXe siècle dans de nombreux pays, notamment en France et au Mexique, le communisme, puis le fascisme et le nazisme vont rejeter l’idée de représentation au nom soit de l’autonomie sociale, soit de la lutte des classes, soit encore de l’unité du peuple derrière son chef. Le populisme dans sa version historique moderne devient la source sans cesse renaissante d’une dénonciation de la démocratie représentative. Néanmoins, la référence au populisme devient spécieuse lorsqu’il s’agit d’expliquer la situation actuelle des régimes occidentaux car les modèles totalitaires ou dictatoriaux ne sont pas (et ne peuvent pas) être invoqués comme des idéaux acceptables par une majorité d’électeurs.



Complément+

Le populisme et ses diverses déclinaisons

Les diverses expressions du populisme partagent des caractéristiques communes sur le terrain des idées politiques : la fracture entre le peuple et les élites, la trahison des démocraties bourgeoises vendues à l’étranger, l’indifférence du personnel politique face aux réalités quotidiennes du citoyen ordinaire, le besoin d’un chef charismatique pour exprimer ce que sont le peuple et son âme profonde, le primat des affects sur la rationalité scientifique qui reste au cœur du principe républicain. Dans cette perspective, la démocratie représentative est vue comme le produit d’un régime social jugé trop inégalitaire ou ne profitant qu’aux élites produites par le capitalisme moderne. Le clivage droite/gauche est rejeté comme artificiel face aux intérêts du « vrai » peuple qui est nécessairement uni au profit d’un clivage vertical entre le haut et le bas de la société. À ce titre, on remarque qu’un sociologue célèbre comme Robert Michels (1876-1936), qui énonce « la loi d’airain des oligarchies », selon laquelle c’est toujours une minorité qui gouverne (Sociologie du parti dans la démocratie moderne, trad. Gallimard, Paris, 2015), commence par fréquenter le syndicalisme révolutionnaire avant d’adhérer au fascisme en 1928. Le terme lui-même provient du mouvement russe des socialistes agraires, les narodniks (« ceux du peuple »), qui tentent de lancer en 1874 un retour aux communautés rurales et versent ensuite dans le terrorisme. Sur le plan politique, le populisme prend plusieurs visages selon les trajectoires historiques et sociopolitiques des divers pays, allant, avant-guerre, des régimes totalitaires fascistes, communiste ou nazi aux régimes dictatoriaux ou autoritaires comme ceux des années 1950 avec le castrisme à Cuba ou bien encore le péronisme en Argentine. La représentation fait alors place à l’incarnation du peuple, celle-ci appelant un culte de la personnalité et, paradoxalement, la concentration du pouvoir entre les mains d’une élite dirigeante concentrée. Cependant, on voit se dessiner très tôt une différence entre le populisme de gauche et celui de droite, le premier jouant sur le registre de la lutte sociale des paysans ou des ouvriers, voire, comme l’anarchisme, sur celui de l’émancipation de l’ordre bourgeois, alors que le second s’enracine dans la réaffirmation d’une identité nationale ou raciale.

Luc Rouban
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